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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Lors de son voyage en Chine, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann a signé
un accord de libre-échange avec la Chine. La signature de cet accord a fait couler
beaucoup d’encre dans la presse helvétique. Dès la publication du contenu de l’accord
en juillet, les ONG ont critiqué l’absence de référence aux droits humains. D’un point
de vue économique, l’accord permettra surtout une diminution des droits de douane et
une meilleure protection de la propriété intellectuelle. Malgré sa large acceptation au
Conseil national (120 voix contre 46 et 16 abstentions), la gauche, par la voie d’une
minorité Sommaruga (ps, GE), s’est opposée à la ratification sans la garantie d’une
clause sur le respect des droits de l’homme. Cette demande n’ayant pas trouvé de
majorité au parlement, la gauche a ensuite déposé deux nouvelles propositions de
minorité. La première déposée par Jacqueline Fehr (ps, ZH) a demandé que soient
rajoutés les termes suivants : « Le Conseil fédéral soutient l'acquisition d'informations
et la transparence en ce qui concerne les conditions de travail et la protection de
l'environnement chez les producteurs et les fournisseurs ». Bien que cette proposition
ait aussi reçu le soutien des vert’libéraux, elle n’a pas réussi à créer une majorité. La
deuxième proposition émanant de Claudia Friedl (ps, SG) a exigé que « Le Conseil
fédéral charge la Division Sécurité humaine, la Direction du travail et l'Office fédéral de
l'environnement de surveiller l'exécution des dispositions sur les droits de l'homme et
sur les questions du travail et de l'environnement liées au commerce" n’a pas non plus
trouvé de soutien suffisant. En dernier recours, la conseillère nationale Fehr (ps, ZH) a
proposé à la chambre de soumettre cet accord au peuple par voie de referendum
obligatoire. Les parlementaires bourgeois se sont opposés à cette nouvelle proposition
en la qualifiant d’anticonstitutionnelle et en faisant référence au refus populaire de
l’initiative de l’ASIN « La parole au peuple ! » votée en 2012. Après le « oui » du Conseil
national, le Conseil des Etats devra encore se prononcer. Si ce dernier s’aligne sur la
décision du Conseil national, la Suisse deviendrait le premier pays européen à conclure
un tel accord avec la grande puissance asiatique. Notons également que l’accord
contient une clause de renégociation qui permettra aux deux parties de modifier
l’accord à un rythme biannuel. Cet accord de libre-échange a également été mis en lien
avec la visite du Dalaï-Lama en avril. La presse a supposé que ledit accord était
certainement une des raisons qui a poussé le Conseil fédéral à ne pas accueillir en
personne le Dalaï-Lama. Au final, le leader tibétain a été reçu par la présidente du
Conseil national Maya Graf (verts, BL) dans les locaux du parlement. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2013
EMILIA PASQUIER

Maya Graf (gp, BL) hatte im März 2018 im Nationalrat ein Postulat eingereicht, welches
den Bundesrat aufforderte, die Auswirkungen des Freihandelsabkommens mit China
auf die Einhaltung der Menschen- und Minderheitenrechte zu überprüfen. Graf
erläuterte, dass der Bundesrat in den vergangenen Jahren eine Verschlechterung der
Menschenrechtslage in China festgestellt habe. Zudem mache China seinen Einfluss
vermehrt global geltend, was sich nicht zuletzt auf die tibetische Exilgemeinschaft
auswirke, deren Grundrechte nicht mehr umfassend gewährleistet würden. Dies habe
sich auch beim Staatsbesuch von Präsident Xi Jinpingin 2017 gezeigt, als
Protestveranstaltungen stark reguliert worden seien. Nationalrätin Graf forderte daher
fünf Jahre nach Abschluss des Freihandelsabkommens (2014) eine Evaluation in Form
eines Human Right Impact Assessments. 
In seiner Stellungnahme betonte der Bundesrat den wirtschaftspolitischen Hintergrund
des Abkommens mit China. Zwar beinhalte es Verweise auf die Charta der UNO und
Themen im Kontext der Menschenrechte könnten angesprochen werden. Jedoch
bestehe keine Verbindung zu den Minderheitsrechten in der Schweiz oder China,
weshalb das Abkommen darauf auch keine Auswirkung haben dürfte. Die Schweizer
Aussenpolitik setze sich für die Förderung der Menschenrechte ein, daher äussere die
Schweiz ihre Bedenken hinsichtlich der Lage in China regelmässig auf bilateraler und
multilateraler Ebene. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des Postulats. 
Nachdem Maya Graf im Herbst 2019 in den Ständerat gewählt worden war, übernahm
Neo-Nationalrätin Katharina Prelicz-Huber (gp, ZH) das Postulat. In der Frühlingssession
2020 kam es zur Behandlung in den Nationalrat. Bundesrat Parmelin erklärte, dass man
im Falle einer Wirkungsstudie keine Effekte auf die Minderheitenrechte oder
Meinungsfreiheit erwarten könne, da das Freihandelsabkommen diese nicht behandle
und empfahl die Ablehnung des Postulats. Dieser Empfehlung wurde mit 106 zu 84

POSTULAT
DATUM: 03.03.2020
AMANDO AMMANN

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Stimmen entsprochen, obwohl die Fraktionen der SP, der Grünen und der GLP fast
geschlossen für die Annahme gestimmt hatten. 2

Aussenwirtschaftspolitik

Sur avis favorable du Conseil fédéral, le Conseil national a adopté un postulat Maya Graf
(pe, BS), qui demandait au gouvernement d’examiner les moyens d'adapter les
exigences suisses en matière de produits chimiques à celles du règlement sur les
substances chimiques adopté récemment par l'UE (règlement REACH), et de voir dans
quelle mesure il y a lieu d'engager à cet effet des négociations avec cette dernière
concernant la participation de la Suisse à l'exécution du règlement REACH.
Le règlement REACH (Registration, Evaluation and Authorisation of Chemicals) a été
adopté par l'UE en décembre 2006, est entré en vigueur le 1er juin 2007, et sera
appliqué progressivement dans les pays membres. Ce règlement améliore
considérablement la protection à terme de l'homme et de l'environnement contre les
produits chimiques. Il impose notamment un contrôle et une évaluation des risques
pour des milliers de produits chimiques déjà sur le marché, dispositifs, aujourd'hui
inexistants, destinés à assurer la protection de l'homme et de l'environnement. 3

POSTULAT
DATUM: 22.06.2007
ELIE BURGOS

1) FF, 2013, p. 7325ss.; BO CN, 2013, p. 2067ss.; Communiqué du DEFR du 4.7.13; NZZ, 17.4.14; Lib, 16.7. et 11.12.13.
2) AB NR, 2020, S. 54; Po. 18.3110
3) BO CN, 2007, p. 1144.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.65 - 01.01.23 2


